Prénom Nom

Adresse (rue)

Ville & code postal

Madame, Monsieur* le Député Prénom Nom

Adresse (rue)

Ville & code postal



Le    décembre  2015
Objet : Propositions législatives de la Commission européenne sur le contrôle des armes.

Madame, Monsieur* le Député,
J’attire votre attention sur les actuelles propositions législatives de la Commission européenne, soit disant destinées à améliorer le contrôle des armes en Europe, contre lesquelles je m’élève avec la plus grande fermeté.

Ces propositions qui découlent d’une méconnaissance complète des réalités du terrain, tentent de pratiquer dans l’esprit du public un amalgame insultant pour les détenteurs légaux d’armes (tireurs sportifs et de loisir, chasseurs, collectionneurs) qui sont artificiellement mis sur le même plan que les terroristes et les mafieux.

Contrairement à ce que voudraient laisser croire les propositions législatives de la Commission européenne, les armes automatiques et les explosifs sont déjà strictement interdits. En tant que tireurs sportifs et de loisir, les armes sportives et de loisir que nous détenons légalement font déjà l’objet d’une réglementation contraignante (autorisations et contrôles) et de mesures de sécurité drastiques (rangement et transport). 

Ces propositions irréalistes et vexatoires compliqueront inutilement la pratique des utilisateurs légaux que nous sommes en alourdissant le travail de nos forces de sécurité sans aucun résultat positif sur les trafics existants. Restreindre les droits des utilisateurs légitimes n’aura strictement aucun effet sur les filières illégales d’approvisionnement en armes des terroristes et du grand banditisme.

J’ajoute que la Fédération Française de Tir, olympique, dont je suis membre, a reçu délégation officielle permanente du ministère des droits des femmes, de la ville, de la jeunesse et des sports. À ce titre, elle organise et gère avec rigueur et compétence sur le territoire national la pratique du tir sportif et de loisir de ses quelque 182.000 licenciés dans un cadre législatif moderne et simplifié, renouvelé l’an dernier, que les autres fédérations européennes souhaiteraient voir adopté dans leur propre pays.
Aussi, je vous prie de bien vouloir vous opposer à l’adoption par l’Assemblée européenne des propositions législatives de la Commission et d’inciter vos collègues à en faire autant. 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur* le Député, l’expression de ma haute considération.

